Mise en œuvre des mesures de biosécurité dans les élevages de suidés

Suite à la découverte le 13 septembre 2018 d'un cas de peste porcine africaine (PPA) sur des sangliers sauvages en Belgique , en limite frontalière avec la France, le risque PPA sur notre territoire est considéré  comme très élevé par les autorités.

En conséquence, la mise en place de mesures de biosécurité dans l'ensemble des élevages de suidés est devenue indispensable.

A cet effet, l'arrêté ministériel du 16 octobre 2018 impose des mesures de biosécurité aux exploitations détenant des suidés, élevés à but commercial ou non.

LES POINTS ESSENTIELS
• Empêcher tout contact direct et indirect des porcs avec des sangliers.
• Ne pas nourrir les porcs avec des restes de repas.
• Interdire l’introduction de nourriture à base de porc ou de sanglier provenant de pays infectés.
• Ne pas introduire d’animaux provenant de périmètres infectés.
• Toute personne revenant d’un périmètre infecté et ayant été en contact avec des porcs ou des sangliers doit respecter un délai de 2 nuits avant d’accéder à l’élevage.
• Nettoyer et désinfecter tout matériel et véhicule entrant dans l’élevage.
• Définir 3 zones dans l’élevage :
· une publique en dehors de l’enceinte de l’élevage,
· une professionnelle, dans laquelle les véhicules et personnes explicitement autorisés peuvent entrer en respectant les consignes de biosécurité,
· une d’élevage, avec un accès limité aux personnes, en tenue d’élevage et dans laquelle les véhicules ne peuvent pas entrer.
• Sas d’entrée avec marche en avant stricte, changement de tenue et chaussures et lavage des mains.
• Quarantaine vidée, nettoyée et désinfectée entre chaque livraison dans laquelle le chauffeur n’entre pas et avec une phase d’observation stricte.
• Respecter des règles de biosécurité strictes pour l’embarquement des porcs, en particulier impérativement nettoyer et désinfecter systématiquement le quai et l’aire de stockage après chaque départ.
• Être particulièrement vigilant sur la gestion de l’enlèvement des cadavres : position de l’aire d’équarrissage, circuit d’accès du camion et se laver les mains, changer de bottes voire de tenue ensuite.
CAS DES ÉLEVAGES PLEIN AIR
• Des clôtures empêchant tout contact avec des sangliers sont à prévoir avant le 1er janvier 2021 pour tous les parcs, tel que défini dans l’annexe 4 de la circulaire DPEI/ SDEPA/C2005-4073 du 20/12/2005 (ci-jointe au verso) ou tout système de protection équivalent validé par la DGAl. 
Dans les zones concernées par la présence de la peste porcine africaine ou classique dans la faune sauvage, ces protections sont obligatoires d’emblée.
• Pas d’animaux domestiques autres que les porcs dans la zone d’élevage.
• En élevage plein air, les abris, y compris en bois, doivent pouvoir être nettoyés et désinfectés. En conséquence, les abris non « nettoyables et désinfectables » ou « vétustes » sont proscrits ou éliminés (bois en état dégradé, surfaces détériorées, présence de trous et fissures importantes).
• Dans les élevages plein-air, il faut une zone dédiée aux enlèvements d’animaux équipée d’une aire d’attente et de chargement et respecter les mêmes mesures de biosécurité.
• Les détendeurs de suidés élevés dans un but non commercial (autoconsommation de la viande) ne sont pas tenus de fournir un plan de biosécurité ni de suivre une formation à la biosécurité tel que prévus par l’article 3, ni de définir les zones d’élevage et professionnelle, ni d’installer un quai d’embarquement et d’enlèvement des cadavres (le détenteur est tenu de respecter les dispositions de l’article R226-13 du CRPM concernant la gestion des cadavres). Les autres dispositions sont néanmoins applicables notamment les mesures vis-à-vis des risques liés aux véhicules, aux personnes, aux animaux domestiques et sauvages et aux mesures de nettoyage et désinfection des locaux et de surveillance des cadavres.
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Instructions Techniques pour la biosécurité en élevage porcin 

"Mise en oeuvre des mesures de biosécurité"  &  "Clôtures" 
Au regard des risques présentés non seulement par le virus de la Peste porcine africaine (PPA) mais également par le virus de la maladie d’Aujeszky ou par la brucellose, il vient d’être publié au Bulletin officiel du ministère de l’Agriculture l’instruction technique fixant les dispositifs techniques permettant d’assurer l’absence d’intrusion de suidés sauvages dans les exploitations et de contact direct avec les suidés détenus. 

Au 1er janvier 2021 , en application de l’article 9 à l’arrêté ministériel du 16 octobre 2018 suscité, toute exploitation doit disposer d’un système de protection permettant d’éviter ces contacts.

1. Contexte
L’Arrêté du 16 octobre 2018, relatif aux mesures de biosécurité applicables dans les exploitations détenant des suidés dans le cadre de la prévention de la peste porcine africaine et des autres dangers sanitaires réglementés, prévoit à l’article 4 point IV que : « Toute exploitation doit disposer d’un système de protection permettant d’éviter tout contact direct entre les suidés domestiques détenus dans l’exploitation – quel que soit leur âge et leur sexe - et les suidés sauvages, tel que défini par instruction du ministre chargé de l’agriculture ou par les guides de bonnes pratiques d’hygiène mentionnés au I. de l’article 3 du présent arrêté ».
Lien Internet arrêté 16 octobre 2018 : https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/10/16/AGRG1828116A/jo/texte
2. Instruction Technique "Clôtures"
Pour l’application de l'Arrêté ministériel du 16/10/2018 précité, l’Instruction Technique « clôtures» (DGAL/SDSPA/2019-389 du 15 mai 2019 ) décrit les dispositifs de protection à mettre en œuvre afin d’éviter tout contact direct entre les suidés détenus et des suidés sauvages, les systèmes de protection doivent être conçus et implantés pour permettre l’absence, à la fois :
· d’intrusion d’un suidé sauvage au sein d’une zone d’élevage et/ou de divagation d’un suidé sauvage au sein d’une zone professionnelle selon la topographie des lieux de détention de suidés,
· de possibilité de contact « groin à groin » entre un suidé sauvage et le ou les suidés détenus.
Les spécificités des systèmes de protection sont définies selon le mode d’élevage et proportionnées au risque d’intrusion ou  de contact des suidés sauvages avec ceux détenus en exploitation : les risques de fréquentation par les suidés sauvages aux abords d’élevage de reproducteurs (ou futurs) est plus important qu’au niveau des élevages à l’engraissement.
Lien Internet instruction 15 mai 2019 : https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2019-389
3. Instruction Technique "Mise en oeuvre des mesures de biosécurité"
Une instruction technique (DGAL/SDSPA/2019-47 du 21/01/2019) complète les dispositions de l'Arrêté ministériel du 16/10/2018 sur la mise en place des mesures de biosécurité imposées par l’arrêté du 16 octobre 2018 modifié.

Lien Internet instruction 21 janvier 2019 : https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2019-47
Elle détaille les points suivants de la réglementation :
– le plan de biosécurité ;

– le référent en charge de la biosécurité ;

– le zonage de l’exploitation et le plan de circulation ;

– la quarantaine des centres de collecte de semence ;

– la gestion de l’alimentation et de la litière ;

– le plan de nettoyage, désinfection et vide sanitaires ;

– le plan de lutte contre les nuisibles ;

– la gestion des cadavres ;

– le cas particulier des exploitations non commerciales, des parcs zoologiques et des fermes pédagogiques (cf. verso).

Au 1er janvier 2020, en application de l’article 9 à l’arrêté ministériel du 16 octobre 2018 précité, tous les détenteurs de suidés ont l’obligation de mettre en place sur l’exploitation un plan de biosécurité et désigner un référent de la biosécurité qui doit suivre une formation relative aux  règles de biosécurité et de bonnes pratiques d’hygiène.
Dérogation prévues pour les exploitations non commerciales, les parcs zoologiques et les fermes pédagogiques

Exploitations non commerciales 
Les détenteurs de suidés élevés dans un but non commercial (autoconsommation de la viande) ne sont pas tenus de fournir un plan de biosécurité ni de suivre une formation à la biosécurité tel que prévus par l’article 3, ni de définir les zones d’élevage et professionnelle, ni d’installer un quai d’embarquement et d’enlèvement des cadavres (le détenteur est tenu de respecter les dispositions de l’article R226-13 du CRPM concernant la gestion des cadavres). Les autres dispositions sont néanmoins applicables notamment les mesures vis-à-vis des risques liés aux véhicules, aux personnes, aux animaux domestiques et sauvages et aux mesures de nettoyage et désinfection des locaux et de surveillance des cadavres.
Parcs zoologiques et fermes pédagogiques
Les responsables des parcs zoologiques à caractère fixe ou permanent autorisés au titre des articles L413- ou L512-1 du code de l’environnement et les fermes « pédagogiques » peuvent adapter les dispositions prévues aux articles 3 à 6. L’ensemble des dispositions prévues par l’article 7 sur la gestion des cadavres s’appliquent. 
Ces adaptations sont limitées aux particularités des espèces détenues et à la spécificité de leur fonctionnement et elles doivent néanmoins permettre une prévention des risques d’introduction et de diffusion de peste porcine africaine. Le plan de biosécurité devra faire part des adaptations prises et montrer la cohérence des mesures de prévention. Les adaptations ne doivent pas permettre de nourrir les suidés par des déchets de cuisine et de table. 
Des mesures devront être prises également pour assurer l’absence stricte de jet de nourriture aux suidés par les visiteurs de parcs zoologiques et fermes pédagogiques. 
Les mesures prises lors de l’introduction de nouveaux animaux devront être précisées. 
Enfin, des mesures devront être envisagées pour réduire autant que faire se peut le contact rapproché par des visiteurs avec des suidés dans les fermes pédagogiques.
